
GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 juillet 2022, 154e année, no 28 Partie 2

2

en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur la 
-

-
sident de celui-ci et le président-directeur général, sont 

de compétence et d’expérience approuvés par le conseil et 

en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
-

tion de leur mandat, les membres du conseil demeurent 

ou remplacés;

 a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 

-

 madame France Desharnais, retraitée, soit nommée 
de nouveau membre indépendante du conseil d’adminis-

 madame France Desharnais soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 

Gouvernement du Québec

Décret 1159-2022, 22 juin 2022
 les Règles relatives à la gestion des projets 

en ressources informationnelles

Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources infor-
mationnelles des organismes publics et des entreprises 

l’article 25 de la Loi édictant la Loi sur le ministère de 

organisme public doit se conformer aux conditions et 
modalités de gestion des projets déterminées par le gou-
vernement, sur proposition du ministre de la Cybersécurité 

 la présidente du Conseil du trésor a, le 

de gestion des projets en ressources informationnelles soit 
celles établies dans les Règles relatives à la gestion des 
projets en ressources informationnelles;

 le premier alinéa de cet article prévoit 

et modalités de gestion des projets en ressources informa-

un projet ou une phase de celui-ci soient ceux détermi-
nés dans les Règles relatives à la gestion des projets en 
ressources informationnelles, annexées au présent décret;

 les conditions et modalités de gestion des projets 

-
rité chargée d’autoriser un projet ou une phase de celui-ci 
soient ceux déterminés dans les Règles relatives à la 
gestion des projets en ressources informationnelles, 
annexées au présent décret.
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Règles relatives à la gestion des projets  
en ressources informationnelles
Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics  
et des entreprises du gouvernement 

SECTION I 

Les présentes règles relatives à la gestion des projets 
-

nismes publics visés à l’article 2 de la Loi sur la gouver-
nance et la gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises du gouvernement 
(chapitre G-1.03).

« intervention  un projet, un programme de projets 
ou une activité en matière de ressources informationnelles;

« Loi  la Loi sur la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (chapitre G-1.03);

« programme de projets  un ensemble de projets 

si chacun de ces projets était géré distinctement l’un de 
l’autre, en vase clos;

« projet  un projet en ressources informationnelles 

« 

a)

 il correspond à l’une ou plusieurs situations 

i. l’ajout ou l’implantation d’un nouveau système 
d’information, d’une nouvelle solution ou d’un service 

ou l’abonnement;

ii. le remplacement d’un système d’informa-
tion existant;

iii. l’ajout de fonctionnalités ou l’amélioration 
d’un système d’information, d’une solution ou d’un 

iv. l’introduction de nouveaux services en infra-

 

de répondre à l’un ou à plusieurs des critères établis aux 
sous-paragraphes a) et ) de ce paragraphe.

 
-

ment d’une composante d’infrastructure sans l’ajout ou la 

SECTION II 

à l’intervention et s’y limiter.

Les coûts attribuables à une intervention doivent 

a) du personnel de l’organisme public;

 du personnel d’un autre organisme public en  
prestation de service;

a) auprès d’un autre organisme public;

 à l’externe;

SECTION III 

Tout projet d’un organisme public, peu importe la 
méthodologie employée pour sa réalisation, doit suivre 

présente section.

Le cycle de vie d’un projet se compose des  

 
l’opportunité de réaliser une initiative et d’y répondre par 
un projet;
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l’initiative retenue.

-

la rentabilité du projet;

-

en œuvre la solution choisie et d’atteindre les objectifs 
annoncés du projet.

SECTION IV 
 

dont la demande est appuyée d’un dossier d’opportunité, 

-

phase d’exécution.

L’autorité chargée d’accorder l’autorisation prévue à 

le cas, le dirigeant de l’organisme, le Conseil du trésor ou 
le gouvernement. Cette autorité est précisée à l’annexe 1 en 
fonction de la somme globale constituant le coût du projet 

visée du projet, et selon le groupe d’organismes publics 

Pour l’application du présent article, on entend par 
« dirigeant de l’organisme » la personne ayant la plus 
haute autorité administrative à l’égard de l’organisme 
public concerné, tel le sous-ministre, le président, le 
directeur général ou toute autre personne responsable de 
la gestion courante de l’organisme public, excepté dans les 

la Loi, le dirigeant de l’organisme correspond au conseil 
d’administration ou, à défaut d’un tel conseil, au président, 
au directeur général ou à toute autre personne responsable 
de la gestion courante d’un tel organisme;

d’un organisme public visé aux para-

la Loi, le dirigeant de l’organisme correspond au ministre 

-
-

l’autorisation est le Conseil du trésor ou le gouvernement, 
également sur la recommandation du dirigeant principal 
de l’information ou sur celle d’un membre du personnel 
d’encadrement du ministère de la Cybersécurité et du 

relevant du portefeuille de ce ministre.

faire en remplissant le document modèle concerné dispo-
nible dans le Système intégré de gestion des ressources 

visé par le premier alinéa de l’article 3 de la Loi favo-

Commission d’accès à l’information n’a pas été avisée 
d’un éventuel tel projet ou n’a pu disposer d’un délai 

loi, à moins d’une indication de son intention de ne pas  
en produire.

-
ment ou d’une orientation gouvernementale à l’intérieur 

-

démontrés conformément à tout cadre gouvernemental de 
-

actif informationnel établie conformément à la méthode 
d’évaluation déterminée par le ministre de la Cybersécurité 

majeur de rupture dans la prestation des services publics 
ou dans la continuité des opérations de l’organisme public.
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L’autorisation porte sur les principaux paramètres du 

(ci-après les « paramètres d’autorisation »
dans le dossier produit en soutien à la demande d’autori-
sation. L’autorité chargée de l’autorisation peut, entres 

un ou à plusieurs des documents produits en soutien à la 
demande d’autorisation.

autorité se fonde pour autoriser un projet, n’a pas pour 

au regard d’un tel cadre.

-
-

-
mier alinéa de l’article 7 en appuyant sa demande d’un seul 
dossier d’opportunité comprenant l’ensemble des projets 
du programme et obtenir cette autorisation préalablement 

Malgré le premier alinéa, un tel organisme doit, pour 

projets et préalablement au début de la phase d’exécu-

premier alinéa de l’article 7 dont la demande est appuyée 

-
tionnels alors applicable.

un organisme public doit, au plus tard 30 jours suivant 
cette autorisation, transmettre au dirigeant principal 
de l’information, au moyen du Système intégré de 

des projets en ressources informationnelles.

 

accordée. Toute nouvelle autorisation accordée en contra-
vention du présent article est réputée nulle.

Malgré le premier alinéa, le Conseil du trésor ou, selon 
le cas, le gouvernement peut, sur recommandation du  
dirigeant principal de l’information, permettre le rempla-

-

substantiellement les coûts ou l’échéancier de celui-ci.

premier alinéa de l’article 7 est accordée.

remplacement du projet initial et il commence son cycle à 
l’étape ou à la phase déterminée par l’autorité chargée de 
l’autorisation précisée à l’annexe 1 en fonction des coûts 
totaux de ce nouveau projet.

Au présent article, on entend par « -
tif à la portée d’un projet » -

peut déléguer son pouvoir d’autorisation. L’acte de déléga-
tion doit, au plus tard dans les 30 jours suivant la date de 

trésor ou le gouvernement.

SECTION V 

Dans l’exercice de son pouvoir de désigner un 

de la Loi, le gouvernement peut tenir compte de tout  
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— un organisme public doit mettre en place un ser-

d’autres services gouvernementaux.

projet et si la réalisation de ce projet contribue à restreindre 

— un service est désigné comme étant obligatoire par le 
gouvernement ou encore, le gouvernement souhaite s’assu-

gouvernementales pour l’accomplissement de l’une des 
-

-

elles réfèrent. Ainsi, l’organisme public porteur du projet 

l’article 12.14 de la Loi.

SECTION VI 

Le gouvernement ou le ministre de la Cybersécurité 

principal de l’information, soustraire un organisme public 
en tout ou en partie à l’application des présentes règles et 

au regard du projet concerné.

Dans le cas d’un organisme public visé au troisième 

-
tation du ministre responsable d’un tel organisme.

vigueur des présentes dispositions, faire un rapport sur 
l’application de celles-ci et le rendre disponible sur le site 

l’application des présentes dispositions;

-
mance calculé annuellement pour chacun des orga-
nismes publics en matière de réalisation de projets en  
ressources informationnelles;

-

 
ressources informationnelles.

-
positions, s’il le juge à propos.

SECTION VII 

L’autorisation obtenue en vertu de l’un des 

2018), accordée avant le 13 juillet 2022 pour un projet en 

 
premier alinéa de l’article 7.

du premier alinéa de l’article 29 des Règles relatives à la  
-

nelles a été obtenue pour un projet en cours avant le  
13 juillet 2022, l’autorisation à obtenir préalablement à 

informationnelles, obtenue avant le 13 juillet 2022 pour 

visée par l’article 18 et un tel projet se poursuit selon les 

Les présentes règles relatives à la gestion des  
projets en ressources informationnelles remplacent les 

-
sources informationnelles prises par le Conseil du trésor 

Les présentes règles entrent en vigueur à la date de 
leur publication à la .
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ANNEXE 1

(Article 7)

AUTORITÉ RESPONSABLE  
DE L’AUTORISATION1

DOSSIER D’OPPORTUNITÉ

DOSSIER D’AFFAIRES

-

public concerné se rattache.

le directeur général, toute personne responsable de la gestion cou-
rante de l’organisme public, le conseil d’administration, un ministre 
responsable ou un délégataire.

-

Services sociaux, dans le cas d’un projet d’un organisme public 
relevant du portefeuille de ce ministre.

«  » un projet en ressources informa-

ANNEXE 2

(Article 7)

GROUPES D’APPARTENANCE POUR  
LES ORGANISMES PUBLICS

1. GROUPE 1

Les organismes publics suivants font partie du  

Agence du revenu du Québec

la sécurité du travail

Ministère de la Santé et des Services sociaux

de l’article 2 de la Loi, étant le réseau de la santé et des 
services sociaux

Retraite Québec

Société de l’assurance automobile du Québec

2. GROUPE 2

Les organismes publics suivants font partie du  

Ministère de l’Enseignement supérieur

Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

Ministère des Transports

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale

l’article 2 de la Loi, étant le réseau de l’éducation

 
de l’article 2 de la Loi, étant le réseau de l’enseigne- 
ment supérieur

Sûreté du Québec
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3. GROUPE 3

Les organismes publics visés à l’article 2 de la Loi, 

Gouvernement du Québec

Décret 1162-2022, 22 juin 2022
 l’octroi d’une subvention d’un mon-

-

des exercices financiers 2022-2023 et 2023-2024, 
pour un appui à la bonification des programmes 
d’accompagnement d’entreprises

 le Centre de l’entrepreneurship tech-

objectif d’appuyer la croissance d’entreprises en démar-

 le Plan budgétaire de mars 2019 
prévoit notamment un appui à des organismes de soutien 
à l’entrepreneuriat;

de la Loi sur le ministère de l’
(chapitre M-14.1), dans l’exercice de ses responsabilités et 
en prenant charge de la coordination des acteurs concer-

notamment conclure des ententes avec toute personne, 
association, société ou tout organisme;

, en vertu des premier et deuxième alinéas 

grammes propres à assurer l’accomplissement de sa mis-
sion, et ce, en favorisant la synergie des acteurs concernés, 

 
tains cas avec l’autorisation du gouvernement, son accom- 

 

il y a lieu d’autoriser le ministre de  
-
 

pour un appui à -
pagnement d’entreprises;

 les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention 

-

-
tiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 

-

gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 

-
tion du ministre 

 le ministre 
autorisé à octroyer une subvention d’un montant maximal 

-
 500 000 
 500 000 

, pour un appui à -
cation des programmes d’accompagnement d’entreprises;

 les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de subven-

le Centre de l’entrepreneurship technolo-

conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.




